[bookmark: tang]PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPECIALE – Consultation
Suite donnée à la  résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée et la directive 2008/11/CE relative au régime général d’accise en ce qui concerne l’effort de défense dans le cadre de l’Union
(Modification des règles relatives à la TVA et au droit d'accise en ce qui concerne l’effort de défense dans le cadre de l’Union)
1.	Rapporteur: Paul TANG (S&D/NL)
2.	Numéros de référence: 2019/0096 (CNS) / A9-0034/2019 / P8_TA-PROV(2019)0060
3.	Date d'adoption de la résolution: 26 novembre 2019
4.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Amendements relatifs au considérant 4
Le premier amendement complète ce qui peut être considéré comme un effort de défense dans le cadre de l’Union par la mention «d’autres formations ou structures multinationales établies par les États membres et fonctionnant dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC)». Cependant, les structures établies par un État membre ne devraient pas bénéficier d’une exonération. Une telle exonération devrait s'appliquer uniquement lorsque ces coûts sont supportés par des organismes internationaux (organismes créés par l’UE et autres organismes créés en vertu du droit international, comme l’OTAN). En outre, l'amendement est en contradiction avec la disposition juridique étant donné que l’exonération ne couvre que les fournitures aux forces armées étrangères effectuées par d’autres États membres. Le champ d'application reflète celui de l’exonération qui existe déjà pour les forces armées de l’OTAN en vue d’établir une égalité de traitement entre les activités de l’UE et de l’OTAN. Par conséquent, l'objectif de la proposition ne permet pas d’aller au-delà des dispositions existant pour les forces armées de l’OTAN.
Le second amendement complète l’explication de ce qui peut être considéré comme un effort de défense dans le cadre de l’Union, à savoir les «activités ayant pour but la définition progressive d'une politique de défense commune de l’Union». Toutefois, les activités des forces armées dans le cadre de la PSDC ne sont pas toutes nécessairement en rapport avec la définition progressive d'une éventuelle politique future de défense commune de l’Union. Cet amendement est donc en contradiction avec les dispositions juridiques.
Le troisième amendement concerne un ajout au considérant 4: «la Commission devrait tenir un registre de tout effort de défense mené en vue de la mise en œuvre d’une activité de l’Union dans le cadre de la PSDC à l’égard duquel des exonérations s'appliquent». Cet ajout ne trouve toutefois aucun fondement dans les dispositions juridiques et un considérant ne peut pas être invoqué pour s’écarter des dispositions juridiques. Même si un tel amendement avait été proposé sous la forme d'une disposition juridique plutôt que d'un ajout au considérant 4, la Commission n’aurait pas pu l’accepter car la mise en œuvre et l’application de l’exonération prévue dans la directive TVA relèvent de la compétence des États membres.
Amendements relatifs au considérant 8
Les amendements relatifs au considérant 8 étant identiques à ceux approuvés par le Conseil (orientation générale dégagée le 8 novembre 2019, adoption prévue le 16 décembre 2019), la Commission peut les accepter.
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